
A

Liberté + Égalité + Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DES COLLECTIVITES LOCALES!| MARSEILLE, le À 6 DEC. 2008
ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE | î

BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES

POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMEN]

nu | cs |
Dossier suivi par : Mme MARTINS J È

& 04.91.15.64.67
christiane.martins@bouches-du-rhone.pref.gouv.fr

N° 139-2007 A

  

 

ARRETE

autorisant la Société HOURA

à exploiter un entrepôt couvert de matières,

produits ou substances combustibles

à MARIGNANE 
LE PREFET DE LA REGION PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR

PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

CHEVALIER DE LA LEGION D'HONNEUR

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le Code de l’Environnement et notammentson titre 1° du livre V,

Vu la demande présentée par la Société HOURA en vue d’être autorisée à exploiter un entrepôt couvert

de matières, produits ou substances combustibles à MARIGNANE -— ZAC Bausset Floride,

Vu les plans de l’établissement et deslieux environnants,

Vu l'arrêté n° 139-2007 A du 28 janvier 2008 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique en mairies de

MARIGNANE, CHATEAUNEUF-lès-MARTIGUESet GIGNAC-la-NERTHE du 4 avril 2008 au 5 mai
2008 inclus,

Vu l’avis du Chef du Service Interministériel Régional des Affaires Civiles et Economiques de Défense et

de la Sécurité Civile du 6 février 2008,

Vu l'avis du Directeur Départemental délégué de l'Agriculture et de la Forêt du 11 février 2008,

Vu Pavis du Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle du 31
mars 2008,

Vul'avis du Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours du 3 avril 2008,



Vu l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles du 8 avril 2008,

Vul'avis du Conseil Municipal de CHATEAUNEUF-lès-MARTIGUESdu 29 avril 2008,

Vu l'avis du Conseil Municipal de MARIGNANE du 7 mai 2008,

Vu l’avis et le rapport du commissaire enquêteur du 8 mai 2008,

Vul'avis du Directeur Départemental del'Equipement du 19 mai 2008,

Vu l'avis du Directeur Régional de l'Environnement du 20 mai 2008,

Vu les avis du Sous-Préfet d'ISTRESdes 31 octobre 2007 et 18 juillet 2008,

Vu les rapports du Directeur Régional de l’Industrie, de la Recherche et de l’Environnement des 30

novembre 2007 et 7 octobre 2008,

Vu l’avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques du

23 octobre 2008,

Vu les observations formulées par l'exploitant le 5 novembre 2008 sur le projet d'arrêté qui lui a été

transmis le 27 octobre 2008,

Vu l'avis de l'Inspecteur desinstallations classées du 2 décembre 2008,

Considérant que toutes les mesures sont prises en matière de prévention des pollutions de l’eau et de l’air
et desrisques d’incendie, ainsi qu'en matière delutte contre le bruit,

Considérant que le site produit essentiellement des déchets banals et que chaque déchet sera entreposé

dans des conditions appropriées et éliminésvers des filières adaptées,

Considérant que l'activité n'engendre pas de risque sanitaire,

Considérant qu’en application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement,

l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des
mesures que spécifie l’arrêté préfectoral,

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral

d’autorisation doivent tenir compte, d’une part, de l'efficacité des techniques disponibles et de leur

économie, d’autre part de la qualité, de la vocation et de l’utilisation des milieux environnants, ainsi que

de la gestion équilibrée dela ressource en eau,

Considérant que l'analyse des incidents et accidents constitue un élément essentiel à l'amélioration et à la
prévention des risques industriels,

Considérant que cette analyse des incidents et accidents doit être renforcée et formalisée au sein des

entreprises pour bénéficier au mieux des enseignements liés au retour d'expérience,

Considérant que les accidents majeurs et médiatiques doivent faire l'objet d'une information rapide des
préfets et maires des communes d'implantation ou voisines dessites, en particulier pour mettre en œuvre,
si nécessaire, toutes mesuresutiles d'ordre public,



Considérant que les conditions légales de délivrance del'autorisation sont réunies,

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des BOUCHES-du-RHONE,

A R R E T E

TITRE I

CHAMP D'APPLICATION

ARTICLE 1 : AUTORISATION

La société HOURA dontle siège social est situé Parc Gustave EIFFEL — 36, avenue de l’Europe — 77600

BUSSY-SAINT-GEORGES,est autorisée à exploiter les installations classées désignées ci-après de son

établissement implanté ZAC BAUSSET FLORIDE -— 13700 MARIGNANE.

ARTICLE 2 : INSTALLATIONS AUTORISEES

2.1: L'autorisation d'exploiter viseles installations classées répertoriées dansl'établissement et reprises

dans le tableau ci-après:

 

A/D
RUBRIQUE IC DESIGNATION DES ACTIVITES ou AS DESCRIPTION DES INSTALLATIONS

Q)

Entrepôts couverts (stockage de matières,

1510-1 produits ou substances combustibles en A Capacité maximale : 9 000 t
quantité supérieure à 500 tonnes), d’un — Volume : 108 800 m°

volume supérieur à 50 000 m° [ee
 

Dépôt de bois, papier, carton ou matériaux

combustibles analogues, la quantité

susceptible d’être stockée étant comprise entre
1530-2 «

1 000 et 20 000 m° O

Quantité maxi stockée : 18 000 m°

 

Installation de réfrigération, compression de

22b fluides ni toxiques ni inflammables, la D Réfrigération : 135 kW
puissance absorbée étant comprise entre 50 et

500 kW
 

Stockage de liquides inflammables,la capacité
1432 | _ Er x

maximale équivalente étant inférieure à 10 m°
NC Capacité maximale équivalente : 0,2 m°

     2925 Accumulateurs (ateliers de charge d’) NC Puissance maximale : 45 KW
 

@) A : Activité soumise à autorisation préfectorale
D : Activité soumise à déclaration
AS: Activité soumise à autorisation préfectorale avec instauration de servitudes

2.2: Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans
l'établissement par Le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées.

TITRE II

DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLESA L'ENSEMBLEDE L'ETABLISSEMENT



ARTICLE 3 : AUTRES REGLEMENTATIONS

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de satisfaire aux réglementations autres que la

législation des Installations Classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant des Codes de

l'Urbanisme, de la Santé Publique et du Travail, ainsi que toutes les dispositions réglementaires

concernant l'hygiène et la sécurité des travailleurs, la protection des machines et la conformité des

installations électriques. Elle ne préjuge en aucune façon la suite qui sera réservée par l'autorité

compétente pour l'application de ces autres réglementations.

L'exploitant devra respecter les lois et règlementsrelatifs à la protection du patrimoine archéologique.

L'’exécution des travaux, prescrits par ailleurs, de diagnostics, de fouilles ou d’éventuelles mesures de

conservation est un préalable à tous travaux de terrassement (y compris phase de découverte) dans la zone

autorisée par le présentarrêté. Toute découverte fortuite de vestiges pouvant intéresser l’archéologie devra

être déclarée au maire de la commune et au préfet.

ARTICLE4 : MODIFICATIONS

Tout projet de modification envisagé par l'exploitant, aux installations à leur mode d'utilisation ou à leur

voisinage, de nature à entraîner un changement notable, doit, avant sa réalisation, être porté par le

pétitionnaire à la connaissance du Préfet, accompagnédes éléments d'appréciation nécessaires.

ARTICLE 5 : ACCIDENTS- INCIDENTS

5.1: Il est rappelé que par application des dispositions de l'article R.512-69 du Code de

l'Environnement susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à

l'article L511-1 du dit Code doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'Inspection des Installations

Classées. La fiche « Gravité — Perception » annexée au présentarrêté sera utilisée à cet effet.

52: Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage,il est

interdit de modifier en quoi que ce soit l'état desinstallations où a eu lieu l'accident tant que l'Inspection

des Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de l'autorité

judiciaire.

53: L'exploitant fournit à l'Inspection des Installations Classées, sous 15 jours, un rapport sur les

origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en

œuvre pouréviter qu'il ne se reproduise.

ARTICLE 6 : CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES

Les installations et leurs annexes sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux plans et

données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas

contraires aux dispositions du présent arrêté.

Tous les plans, schémas relatifs à ces installations doivent être à la disposition de l’Inspection des

Installations Classées.

ARTICLE 7 : AMENAGEMENT DU SITE - REGLES DE CONSTRUCTION ET DE

CIRCULATION

T2 Accès



L’accès au site doit être limité et contrôlé. - ‘

A cettefin, celui-ci est clôturé sur la totalité de sa périphérie par un grillage en matériaux résistants d'une

hauteur minimale de 2 mètres, muni de grilles qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de

travail.

En dehors des heures d’exploitation et d’ouverture de l’entrepôt, une surveillance de l’entrepôt, par

gardiennage ou télésurveillance, doit être mise en place en permanence afin de permettre notamment

l'accès des services de secours en cas d’incendie. Le site disposera de deux accès distincts (un accès

principalet un accès de secours d’une largeur minimale de 6 m depuis la RN 568).

7:22 Voies de circulation

L'ensemble des voies de circulation intérieures est recouvert d'un matériau adapté et aménagé à partir de

l'entrée afin de permettre une desserte facile des différents bâtiments et installations. Ces voies internes

sont maintenues en parfait état de propreté.

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont

portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de

signalisation, feux, marquage au sol, consignes....). En particulier des dispositions sont prises pour éviter

que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou endommager les éléments nécessaires à la

sécurité du site ou les installations pouvant générer une pollution ou des dangers.

L’entrepôt doit être en permanence accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de

secours. Une voie au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur au moins trois côtés de

l’entrepôt. Cette voie doit permettre l’accès des engins de secours des sapeurs-pompierset les croisements

de ces engins.

À partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l’entrepôt par

un cheminstabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.

Une zone de retournement des engins de secours devra être aménagée au droit de la façade sud. Cette

zone devra être repérée par un marquage au sol « réservé pompiers ».

La voie pompier prévue contre la façade nord devra être implantée à une distance horizontale du bâtiment

au moins égale à la hauteur dela dite façade.

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt doivent pouvoir stationner sans

occasionner de gêne sur les voies de circulatiôn externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès

nécessaires aux secours, même en dehors des heures d'exploitation et d’ouverture de l'entrepôt.

7.3: Propreté du site

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment de manière à éviter les

amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté

aux risques présentés par les produits et poussières.

ARTICLE 8 : PRELEVEMENTS ANALYSES

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et
des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...) aménagés de manière à être



aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité.

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du service
chargé de l'Inspection des Installations Classées,il sera procédé à des mesures physico-chimiques ou

physiques desrejets atmosphériquesou liquides, des émissions de bruit ainsi que, en tant que de besoin, à

une analyse des déchets et à une évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de
l'établissement.

Dansces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et agréé

dont le choix est soumis à l'approbation de l'Inspection des Installations. Les frais de prélèvements et
d'analyses sont supportés par l'exploitant.

ARTICLE9 : DOSSIER D’ETABLISSEMENT- RAPPORTS DE CONTROLES ET REGISTRES

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants :

- Le dossier de demande d’autorisation,

- Les plans, schémas relatifs aux installations,

- Les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation des Installations Classées pour la

Protection de l'Environnement,

- Tous les enregistrements, rapports de contrôles et registres mentionnés dans le présent arrêté, qui

sont conservés pendant au moins trois ans.

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des autres services

compétents qui peuvent, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents leur soient

adressées.

ARTICLE10 : BRUITS ET VIBRATIONS

10.1: Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement
ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniquessusceptibles de compromettre la santé et la
sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité.

10.2: Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à

l'intérieur de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur. En particulier les

engins de chantier seront d'un type homologué.

10.3: L'usage de tous matériels de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-

parleurs.) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé au

signalementd'incidents graves ou d'accidents.

10.: Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas être à l'origine de niveaux de bruit et
d'émergence supérieurs aux valeurs fixées dans le tableau ci-dessous:



 

JOUR NUIT

 

période allant de 7 h à 22 h sauf période allant de 22 h à 7 h ainsi que

dimanchesetjours fériés dimancheset jours fériés

Niveaux limites admissibles de bruit 50 dB(A) 45 dB(A)

en limite de propriété

 

Emergences maximales admissibles
dans les Zones à émergence

réglementée définies par l'arrêté du 5 dB(A) 3 dB(A)

23 janvier 1997    
 

L'émergenceest définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsquel'installation

est en fonctionnementet lorsque l'installation est à l'arrêt.

10.5: Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sontisolées du sol ou

des structures les supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces.

10.6: Une campagne de mesure des niveaux d'émission sonore doit être effectuée dès la mise en service

des installations. Ces mesures sont réalisées par une personne ou un organisme qualifié choisi après

accord de l'Inspection des Installations Classées à qui les résultats sont communiqués.

Cette campagne de mesure est renouvelée tous les 3 ans.

ARTICLE11 : MESURES GENERALES DE PREVENTION DES POLLUTIONS

 

Les installations doivent être conçues et aménagées de manière à limiter les risques de pollution

accidentelle de l’air, des eaux ou des sols ainsi que les émissions de polluants dans l'environnement,

notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation,

la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. Ceci doit

conduire à la réduction des quantités rejetées.

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les

valeurs limites fixées par le présent arrêté.

ARTICLE12 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE

12.1: Généralités

Toute incinération à l'air libre est interdite.

Toutes dispositions seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la dispersion de

poussières ou émanations nuisibles ou gênantes, par des gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles

de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole et à la bonne conservation dessites.

12.2: Emissions accidentelles

Lesdispositions nécessaires sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que



les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la sécurité publiques. La conception

et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression

interne, doivent être tels que cet objectif soit satisfait sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur

fiabilité.

ARTICLE 13 : LIMITATION DE LA CONSOMMATION D’EAU

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des
installations pour limiter la consommation d'eau.

La réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite.

Lesinstallations de prélèvementd'eau doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateur des
consommations. Ces dispositifs font l'objet de relevés au moins hebdomadaires dont les résultats sont
consignés sur un registre.

ARTICLE14 : PREVENTIONDE LA POLLUTION DES EAUX

141: Principes généraux

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, d'effluents susceptibles

d'incommoderle voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la conservation de la faune et

de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux d'assainissement et au bon

fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout, directement ou indirectement des gaz

ou vapeurs toxiques ou inflammables.

Lesdifférents circuits d'eaux résiduaires (pluvial, eaux usées, eaux de procédé) sont de type séparatifs.

Le plan des réseaux d'alimentation en eaux et des réseaux d'évacuation faisant apparaître les secteurs

collectés, les regards et points de branchement et les points de rejets est régulièrement mis à jour et tenu à

la disposition de l'Inspection desInstallations Classées.

142: Protection du réseau d'alimentation en eau potable

Lesinstallations ne doivent pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de
permettre à l'occasion de phénomènes de retour d'eau la pollution du réseau public d'eau potable ou du

réseau d'eau potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute substance non

désirable.

Protection des nappes souterraines

Les ouvrages doivent être réalisés pour éviter de mettre en communication des nappes d'eau distinctes et
pour prévenir toute introduction de pollution de surface. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise

hors service d'un forage doit être portée à la connaissance de l'Inspection des Installations Classées.

14.3: Eaux usées

Les eaux usées telles que les eaux vannes des sanitaires et lavabos, les eaux ménagères et les eaux de

nettoyage du sol des entrepôts sont collectées séparément, traitées et évacuées conformément à la

réglementation en vigueur.

Les eaux de lavage des airessituées à l’extérieur des bâtiments sont considérées commedes eaux



pluviales susceptibles d’être polluées.

14.4: Eaux pluviales non polluées

Les eaux pluviales de toiture ou de ruissellement normalement non polluées sont collectées séparémentet

peuvent être rejetées au milieu naturel.

14.5: Eaux pluviales susceptibles d'être polluées

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont collectées et traitées via un séparateur d’hydrocarbures

(déshuileur-débourbeur) dont le dimensionnementest suffisant pour assurer un traitement efficace en cas

de forte pluie. Elles doivent notamment transiter par un bassin permettant l’écrêtage d’une pluie

d'occurrence décennale.

Lesrejets s'effectuent ensuite dans le réseau pluvial le plus proche du site.

Valeurslimites de rejet en sortie du séparateur:

MES : 30 mg/l
Hydrocarbures: 5 mg/l

Les boues et surnageants issus de ce séparateur seront envoyés dans des centres agréés pour les recevoir.

14.6 : Prévention des pollutions accidentelles

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de récipient,

de déversementdirect ou d’entraînement des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel.

Le sol desaires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou susceptibles de

créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir

recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou insalubres

doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé,

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés.

Lesréservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une même

rétention. ‘ ‘

Les capacités de rétention doivent être à même derésister à la pression et l'action chimique desfluides.

En casde pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de fournir

dansles délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de déterminer les
mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages

exposés à cette pollution, en particulier :

- la toxicité et les effets des produits rejetés,

- leurs évolution et condition de dispersion dans le milieu naturel,

- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles
d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diversesutilisations des eaux,



105 LIGUIUUCDS UC IGUUPELALIUI UU US UUDU UCLIUI ULS PULIUCUILO G LHVEUNV VAL UVVEVS

- les moyens curatifs pouvant être utilisés pourtraiter les personnes,la fauneetla flore exposées

à cette pollution,

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces

analyses.

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant pour

satisfaire aux prescriptions ci-dessus font l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux

conservé à disposition de l'Inspection des Installations Classées et régulièrement tenu à jour pour tenir

compte de l'évolution des connaissances et des techniques.

Les analyses et les mesures en vue de faire cesser la pollution et de la résorber sont à la charge de

l'exploitant.

14.11 : Zone de rétention

Le site doit posséder une zone de rétention qui doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles

d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. Il doit

avoir en permanence une capacité d'accueil minimale de 2 500 m°. Les orifices d’écoulement doivent être

munis d’un dispositif automatique d’obturation pour assurer ce confinement. Tout moyen doit être mis en

place pour éviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si

besoin traitement approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs limites fixées par l’inspection des

installations classées qui aura été informée immédiatementsi ce cas se présentait.

14.12 Réseaux

Les réseaux de collecte deseffluents et des eaux pluviales de l'établissement sont équipés d'obturateurs de

façon à maintenir toute pollution accidentelle, en cas desinistre, sur le site. Ces dispositifs sont maintenus

en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et à partir d'un poste de

commande. Leur entretien et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.

ARTICLE15 : DECHETS

15.1: Principes généraux

Toutesdispositions seront prises par l'exploitant pour limiter les quantités de déchets produits, notamment
en effectuant toutes les opérations de valorisation possibles.

Les diverses catégories de déchets sont collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des

installations dûment autorisées.

Les déchets seront évacués régulièrement.

15.2: Collecte et stockage

L'exploitant organise dans l'enceinte de son établissement une collecte sélective des déchets de manière à

séparer les différentes catégories de déchets:

- déchets industriels banals tels que papiers, cartons, bois,

- plastiques, métaux,
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- déchets industriels spéciaux

Cette liste non limitative est susceptible d'être complétée en tant que de besoin.

Dans l'attente de leur valorisation ou élimination, ces déchets sont conservés dans des conditions

techniques assurant toute sécurité et garantissant la protection de l'environnementen toutes circonstances.

En particulier, sont prises des mesures de prévention contre le lessivage par les eaux météoriques, contre

les envols et les odeurs.

Les déchets combustibles ne seront pas stockés contre les parois des entrepôts.

Les emballages industriels vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des

pollutions sont renvoyés au fournisseur lorsque leur réemploi est possible.

15.3: Elimination

En cas d'enlèvementet de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi que

les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnementet à

respecter les réglementations spéciales en vigueur. En particulier, les emballages industriels doivent être

éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des

déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les ménages.

L'exploitant doit veiller à la bonne élimination des déchets. S'il a recours au service d'un tiers, il s'assure

de l'habilitation de ce dernier ainsi que du caractère adapté des moyens et procédés mis en œuvre jusqu'au

point d'élimination finale. Il est en mesure, en particulier, de justifier de l'élimination des déchets

industriels spéciaux (huiles...) dans des installations autorisées à les recevoir.

Un bordereau de suivi est émis à chaque fois qu'un déchet est confié à un tiers et chaque opération est

consignée sur un registre prévu à cet effet, tenu à la disposition del'Inspection des Installations Classées.

15.4: Suivi des déchets

L'élimination des déchets fait l'objet d'une comptabilité précise tenue en permanenceà la disposition de

l'Inspection des Installations Classées. A cet effet l'exploitant tient un registre mentionnant pour chaque

type de déchets:

- origine, nature, quantité ;

- nom del'entreprise chargée del'enlèvement, date de l'enlèvement;

- destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation.

Les documentsjustificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets sont annexés au registre prévu ci-

dessuset archivés pendant au moins trois ans.

ARTICLE16 : HYGIENE ET SECURITE

16.1: Gardiennage

L'accès à l'établissement doit être réglementé.

En dehors de la présence de personnel, les issues sont fermées à clef.
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L'établissement doit être surveillé en permanence en dehors des heures ouvrées, les week-ends et les jours

fériés. Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus,et reçoit à
cet effet une formation particulière.

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou un membre du

personnel délégué, techniquement compétent en matière de sécurité, puisse être alerté et intervenir

rapidementsurles lieux en cas de besoin en dehors des heures de travail.

16.2: Aménagement des locaux

Les installations sont conçues de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident,

toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient entraîner une

aggravation du danger.

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute accumulation
de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques.

Les installations ou appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur
fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de surveillance puissent

être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité les mesures
conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre.

Un éclairage de sécurité est installé dans chaque cellule conformément à l’arrêté du 26 février 2003 relatif
aux circuits et installations de sécurité.

16.3: Installations et équipements électriques

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités exercées.

Toute installation ou appareillage conditionnantla sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou mis

en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale.

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en permanence

conformes à leurs spécifications d'origine.

Un contrôle est effectué régulièrement, au minimum une fois par an, par un technicien compétent,

appartenant ou non à l'entreprise, qui doit très explicitement mentionner les défectuosités constatées

auxquelles il faut remédier dans les plus brefs délais. Ce contrôle sera fait selon les prescriptions de

l’arrêté ministériel du 31 mars 1980 et du décret du 14 novembre 1988 relatifs aux installations

électriques. Ces vérifications font l'objet d'un rapport qui est tenu en permanence à disposition de

l'Inspection des Installations Classées.

Conformément aux dispositions du code du travail, les installations électriques doivent être réalisées,

entretenues en bon état et vérifiées. À proximité d’au moins une issue, est installé un interrupteur central,

bien signalé, permettant de couper l’alimentation électrique pour chaquecellule.

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre et interconnectés

par un réseau de liaisons équipotentielles, conformément aux règlements et aux normes applicables,

compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des produits.

Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou l'intérieur de l'entrepôt, sont situés

dans deslocaux clos largement ventilés et isolés de l’entrepôt par un mur et des portes coupe-feu, munies
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d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont de degré coupe-feu 2 heures.

L'entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux normes NF C 17 100

et NF C 17 102.

Dansle cas d’un éclairageartificiel, seul l’éclairage électrique est autorisé.

Les appareils d’éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d’être heurtés en cours

d’exploitation, ou sont protégés contre les chocs. Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières

entreposées pour éviter leur échauffement. Ils ne doivent pas être susceptible de fondre avec la chaleur

afin d’éviterla propagation d’un incendie par des gouttes enflammées.

16.4: Protection contrel'électricité statique, les courants decirculation et la foudre

Lesinstallations sont efficacement protégées contre les risquesliés aux effets de l'électricité statique, des

courants de circulation et de la chute de la foudre. Elles respectent en particulier les dispositions de

l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 concernant la protection contre la foudre de certainesinstallations

classées.

16.5: Formation sécurité

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel.

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des

unités. Cette formation doit notamment comporter:

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés;

- _lesexplications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes;

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le

présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention

affectés à leur unité (notamment des matériels de lutte contre l'incendie) ;

16.6 : Consignes

L'exploitant établit les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ainsi que les mesures à
prendre (arrêt des machines, extinctions, évacuation...) en cas d'incident grave ou d'accident.

Ces consignessont portées à la connaissance du personnelet affichéesà l'intérieur de l'établissement dans

des lieux fréquentés par le personnel et aux emplacements judicieux.

Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention

et l'appel des moyens de secours extérieurs.

Des plans schématiques (échelle facilement lisible) de l’ensemble de l’établissement sous forme de
pancartes inaltérables apposées aux entrées (accès pompiers) du site et à l’entrée de chaque entrepôtseront

réalisés et affichés.

ARTICLE17 : RISQUE INCENDIE

17.1 : Dispositifs d'alarme et de mise en sécurité

La détection automatique d’incendie dansles cellules de stockage avec transmission de l’alarmeà
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l’exploitant est obligatoire. Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits stockés.

Chaque cellule est dotée d’un équipement d’alarme sonore de type 4 audible en tous points pendant le

temps nécessaire à l’évacuation.

17.2 : Moyens de lutte contre l’incendie

L'entrepôt doit être doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et conformes aux

normes en vigueur, notamment:

- d’au moins 7 appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) publics ou privés dont l’implantation
est déterminée en concertation avec les services de secours (service prévention du CIS de

Marignane). Ce réseau d’eau, public ou privé, doit permettre de fournir en toutes circonstances

le débit et la quantité d’eau d’extinction et de refroidissement évalués dans l’étude de dangers.

Le débit simultané des appareils d’incendie est ainsi au minimum de 600 m‘/h pendant trois

heures ;

-  d'extincteurs répartis à l'intérieur de l’entrepôt, sur les aires extérieures et dans les lieux
présentant des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement

accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et

compatibles avec les matières stockées; ‘

- desrobinets d’incendie armés, répartis dans l’entrepôt en fonction de ses dimensionset situés
à proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu’un foyer puisse être attaqué

simultanément par deux lances en directions opposées.Ils sont utilisables en période de gel.

- d’un système d’extinction automatique de type sprinkler

Avant la mise en exploitation de l’entrepôt, l’exploitant doit justifier au préfet et aux Services d’Incendie

et de Secours la disponibilité effective des débits d’eau.

Les systèmes d’extinction automatique d’incendie doivent être conçus, installés et entretenus

régulièrement conformément aux normes en vigueur.

Le réseau d'eau d'incendie sera sectionnable, il sera protégé contre le gel et comportera des vannes de

barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture lors d'un sinistre par exemple,
puisse être isolée.

L'établissement dispose de réserves suffisantes de liquides émulseurs adaptés aux produits présents sur le

site.

Les moyens ci-dessus sont un minimum et l’exploitant doit déterminer avec les Services d’Incendie et de
Secours s’ils doivent être complétés. Pour ce faire, l’exploitant fournira au service concerné tous les
documents dontil a besoin.

17.3 : Dispositions relatives à l’exploitation de l’entrepôt

Conformément aux dispositions du code du travail, les parties de l'entrepôt dans lesquelles il peut y avoir

présence de personnel comportent des dégagements permettant une évacuation rapide. A cet effet, les
quais de chargement devront posséder une issueet, lorsque leur longueur est supérieure à 20 mètres, une
issue à chaque extrémité. En outre, le nombre minimal de ces issues doit permettre que tout point de

l’entrepôt ne soit pas distant de plus de 50 mètres effectifs (parcours d’une personne dans les allées) de

l’une d’elles, et 25 mètres dans les parties de l’entrepôt formant cul-de-sac.
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Deux issues au moins vers l’extérieur de l'entrepôt ou sur un espace protégé, dans deux directions

opposées, sont prévues dans chaque cellule de stockage d’une surface supérieure à 1 000 mx. En présence

de personnel, ces issues ne sont pas verrouillées.

17.4 : Dispositionsrelatives au comportement au feu des entrepôts

Construction :

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d’un élément (murs, toiture,

poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n’entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du

bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de recoupement, et ne

favorise pas l’effondrementdela structure vers l'extérieur de la première cellule en feu.

En vuede prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l’entrepôt, celui-ci vérifie

les conditions constructives minimales suivantes:

- en ce qui concernelatoiture, ses éléments de support sontréalisés en matériaux MOet l’isolant

thermique (s’il existe) est réalisé en matériaux M0 ou M1 de Pouvoir Calorifique Supérieur

(PCS)inférieur ou égal à 8,4 MJ/kg. L'ensemble dela toiture (éléments de support, isolant et

étanchéité) doit satisfaire la classe et l’indice T 30/1 ;

- les matériaux utilisés pourl’éclairage (naturel ou artificiel) ne doivent pas, lors d’un incendie,

produire de gouttes enflammées;

- les escaliers intérieurs reliant des niveaux séparés, dans le cas de plancherssitués à plus de 8

mètres du solintérieur et considérés comme issues de secours, sont encloisonnés par des parois

coupe-feu de degré 1 heure et construits en matériaux MO.Ils doivent déboucher directement à

l’air libre, sinonsur descirculations encloisonnées de même degré coupe-feu y conduisant. Les

blocs-portes intérieurs donnant sur ces escaliers sont pare-flamme de degré 1 heure;

- les ateliers d’entretien du matériel sont isolés par une paroi et un plafond coupe-feu de degré 2

heures ou situés dans un local distant d’au moins 10 mètres des cellules de stockage. Les

portes d’intercommunication sont coupe-feu de degré 2 heures et sont munies d’un ferme-

porte;

- les bureaux et les locaux sociaux, à l'exception des bureauxdits de "quais" destinés à accueillir

le personnel travaillant directement sur les stockageset les quais, sont situés dans un local clos
distant d’au moins 10 mètres descellules de stockage, ou isolés par une paroi, un plafondet

des portes d’intercommunication munies d’un ferme-porte, qui sont tous coupe-feu de degré 2

heures.

Ateliers de charge d’accumulateurs :

Les ateliers de charge d’accumulateurs devront être isolés de la façon suivante :

- murs et planchers hauts coupe feu degré 2 heures;

- couverture incombustible ;

- portes intérieures coupe feu de degré 0,5 heure et munies d’un ferme porte ;

- portes donnant vers l’extérieur pare flamme de degré 0,5 heures;

- pour les autres matériaux : classe MO.

Par ailleurs, les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des
fuméeset des gaz de combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrant en façade ou

tout autre dispositif équivalent).

Les systèmes de désenfumage doivent être adaptés aux risques particuliers de l’installation.
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Désenfumage:

Lescellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une superficie maximale de 1 600 m?

et d'une longueur maximale de 60 m. Les cantons sont délimités par des écrans de cantonnement, réalisés

en matériaux MO (y compris leurs fixations) et stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la

configuration dela toiture et des structures du bâtiment.

Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, gaz de

combustion, chaleur et produits imbrûlés.

Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des fumées.

La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la superficie de chaque
canton de désenfumage.Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1 000 m° de superficie detoiture.

La surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 m° ni supérieure à 6 m°. Les dispositifs
d'évacuation ne doivent pas être implantés surla toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu séparant
les cellules de stockage.

La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de l'entrepôt de

sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manœuvre inverse par la ou les autres commandes.

Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des

cellules de stockage.

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface des exutoires du plus grand canton, cellule par

cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en façade,soit par des bouches raccordées à des conduits, soit
par les portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur.

17.5 : Compartimentage et aménagement du stockage

L’entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de matières combustibles

en feu lors d’un incendie.

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d’une cellule de stockage à
l’autre.

Pouratteindre cetobjectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes:

- les parois qui séparent les cellules de stockage doivent être des murs coupe-feu de degré

minimum 2 heures.

- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de

gaines, sont rebouchées afin d’assurer un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces

murs ou parois séparatifs.

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le passage de
galeries techniques, sont munies dedispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui

exigé pour ces murs ou parois séparatifs.

- les portes communicantesentre les cellules doivent être coupe-feu de degré 2 heures et munies

d’un dispositif de fermeture automatique qui doit pouvoir être commandé de part et d’autre du

mur de séparation descellules. La fermeture automatique des portes coupe-feu ne doit pas être

gênée par des obstacles ; la fermeture automatique est asservie à des détecteurs autonomes

déclencheurs implantés en partie haute des cellules et répartis de part et d’autre de la paroi
séparative.
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- les parois separatives doivent daepasser a au moins 1 IEUE 14 CUUVEILUS au UIUI uu

franchissement. Latoiture doit être recouverte d’une bande de protection sur une largeur

- minimale de 5 mètres de part et d’autre des parois séparatives. Alternativement aux bandes de

protection, une colonne sèche placée le long des parois séparatives peut assurer cette

protection sous réserve de justification.

- si les murs extérieurs n’ont pas un degré coupe-feu 1 heure, les parois séparatives de ces

cellules sont prolongéeslatéralement aux murs extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou de 0,50

mètre en saillie de la façade dans la continuité dela paroi.

La taille des surfaces des cellules de stockage doit être limitée de façon à réduire la quantité de matières

combustibles en feu et d'éviter la propagation du feu d'unecellule à l'autre.

La surface maximale descellules est égale à 5850 m2.

Les matières conditionnées en masse(sacs, palettes, etc.) forment des îlots limités de la façon suivante :

surface maximale des îlots au sol: 500 m°;

hauteur maximale de stockage : 8 mètres maximum ;

distance entre deux îlots : 2 mètres minimum ;

espace entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure: 0,80 mètre;

une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de

la toiture ou le plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respecter la

distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du système d’extinction

automatique d’incendie.

Gr
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1
9
:

17.6 : Protection contre l'incendie

Leségouts véhiculant des eaux polluées par desliquides inflammables, ou susceptibles de l'être, doivent

comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes.

Il est interdit d'introduire dans les zones de stockage des feux nus ou d'y fumer. Les interdictions sont

affichées de façon visible à chaque entrée de zone.

Un permis feu est délivré avant la réalisation de tous travaux.

ARTICLE18 : DISTANCES D’ELOIGNEMENT

Compte tenu des risques d’incendie liés aux installations, tels qu'ils ont été précisés dans l'étude de

dangers, il apparaît queles zonesdeseffets thermiques d’un éventuel incendie sortent des limites du site.

A ce titre une étude de mise en place d’un dispositif (rideau d’eau, queue de paon, etc.) permettant de

contenir ces effets thermiques dans les limites du site sera réalisée et transmise à l’Inspection des

Installations Classées dans un délai de 2 mois à compter de la notification du présent arrêté. Ce dispositif
devra être opérationnel avant la mise en service du nouveau bâtiment.

Au vu decette étude,il pourra être instauré une zone d’isolement autour de l’entrepôt correspondant à la

zone limite des effets pour la santé.

ARTICLE 19 : ABANDON DE L'EXPLOITATION

Avant l'abandon del'exploitation del'établissement, l'exploitant doit remettrele site dans un étattel qu'il
ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L511-1 du Code de
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En particulier:

il évacue tous déchets résiduaires entreposés sur le site vers une décharge ou un centre

autorisé,

- il procède au nettoyage des aires de stockage, des voies de circulation, des cuvettes de
rétention et desinstallations,et fait procéder au traitement des déchets récupérés,

- il procède au démantèlement des installations et des capacités de stockage et évacue tous

débris ou ferrailles vers desinstallations de récupération ou décharges adéquates,

- à défaut de reprise des bâtiments par une autre entreprise, la démolition de toutes les

superstructures,l'évacuation des déblais et le régalage des terrains de façon à les rendre prêts à

recevoir une nouvelle affectation seront exigés.

La date d'arrêt définitif de l'installation est notifiée au Préfet 6 mois au moins avantcelle-ci. La procédure

définie par les articles R.512-74 à R.512-80 du Code de l’environnement devra être scrupuleusement
respectée.

TITRE II

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES

ARTICLE 20 : MATIERES DANGEREUSES

Le stockage de matières dangereuses (inflammable ou toxique notamment) est interdit sur la totalité du
site.

ARTICLE21 : RESPONSABILITE

La société HOURA est l’exploitant des entrepôts. Si des cellules sont données en location ou mise à
disposition partiellement ou totalement, le bail ou la convention doivent stipuler que le locataire ou le

bénéficiaire doit respecter les prescriptions du présent arrêté. Ce dernier sera annexé au bail ou à la

convention.

Par ailleurs, la société HOURA devra effectuer régulièrement (au minimum une fois par an) des audits de

contrôle de respect des prescriptions du présent arrêté dans les zones louées ou mises à disposition. Les

rapports de ces audits seront tenus à disposition de l’inspection desinstallations classées.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 22 : RECOLEMENT

Avant la mise en service de l'entrepôt, le bénéficiaire de l'autorisation transmet au Préfet une attestation

de conformité aux dispositions du présent arrêté préfectoral d'autorisation et à celles applicables de

l'arrêté ministériel du 5 août 2002 relatif à la prévention dessinistres dansles entrepôts couverts soumis à
autorisation sous la rubrique 1510, établie par ses soins, le cas échéant avec l'appui d'un bureau de

contrôle ou d'une société de vérification.
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De même, avant la mise en service de l’entrepôt, l'exploitant devra fournir au Directeur Général des

Services d’Incendie et de Secours, avec copie à l’Inspection des Installations Classées, une attestation de
conformité ainsi que les différents procès verbaux desolidité des ouvrages, réaction au feu des matériaux,

certificat de conformité relatif à l'installation du réseau d’extinction automatique de type sprinkler, ainsi
que tout autre document exigé par le service concerné.

ARTICLE 23: DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, notamment ceux du ou despropriétaires des

terrains concernés.

ARTICLE 24 : RECOURS

La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. Le délai de recours est de deux
mois pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été

notifiée.

ARTICLE 25 : SANCTIONS

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des sanctions

pénales, les sanctions administratives prévues aux articles L514-1 et L514-2 du Code de
l'Environnement pourront être appliquées.

Toute mise en demeure, prise en application du Code de l'Environnement et des textes en découlant, non
suivie d'effet constituera un délit.

ARTICLE26

L'exploitant devra en outre se conformer aux dispositions:

a/ du livre Il du Code du Travail sur l'hygièneet la sécurité des travailleurs,

b/ du décret du 10 juillet 1913 sur les mesures générales de protection et de salubrité applicables dans tous

les établissements industriels ou commerciaux,

c/ du décret du 14 novembre 1988 surla protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en
œuvre de courants électriques.

ARTICLE 27

L'établissement sera soumis à la surveillance dela Police, de l'Inspecteur des Services d'Incendie et de

Secours, de l'Inspecteur desinstallations classéeset de l'Inspecteur du Travail et des services de la Police

des Eaux.

Des arrêtés complémentaires pourront fixer toutes les prescriptions additionnelles quela protection des

intérêts mentionnésà l'article L.511-1 du Code de l'Environnement rend nécessaires ou atténuer celles des

prescriptions primitives dont le maintien ne sera plus justifié.

ARTICLE 28

En cas d'infraction à l'une desdispositions qui précèdent, la présente autorisation pourra être suspendue

conformément aux dispositions del'article L.514-1 du Code de l'Environnement, sans préjudice des

condamnations qui pourraient être prononcéespar les tribunaux compétents.
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Sauf le cas de force majeure, cette autorisation perdra sa validité si l'établissement n'est pas ouvert dans un

délai detrois ans à dater dela notification du présent arrêté ou n'est pas exploité pendant deux années

consécutives.

ARTICLE 29

La présente autorisation ne dispense pasl'exploitant de demander toutes autorisations administratives

prévuespar les textes autres que le Code de l'Environnement, Livre V, Titre 1%.

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation à la disposition des autorités

chargées d'en contrôler l'exécution.

Un extrait du présent arrêté restera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement.

ARTICLE 30

- Le Secrétaire Général de la Préfecture des BOUCHES-du-RHONE,

- Le Sous-Préfet d'ISTRES,

- Le Maire de MARIGNANE,

- Le Directeur de la Sécurité et du Cabinet,

£- Le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement,

- Le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle,

- Le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt,

- Le Directeur Départemental de l'Equipement,

- Le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales,

- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,

- Le Directeur Régional de l'Environnement

et toutes autorités de Police et de Gendarmerie

sont chargés, chacun en ce qui le concerne,del'exécution du présent arrêté dont un extrait sera affiché et

un avis publié, conformément aux dispositions del'article R.512-39 du Code de l’Environnement.

MARSEILLE, le {6 DEC. 2008
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